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Reconnaître,  
quelle qu’en soit la formulation,
les droits des animaux
Un entretien avec Louis Schweitzer  

CONDITION ANIMALE

Philippe Lazar : Peut-on parler de 
la condition animale sans référence à 
ce que notre espèce entend par là ?

Louis Schweitzer  : Les animaux 
préexistaient à l’homme et il exis-
tait donc une «  condition animale  » 
antérieure à ce que nous pouvons en 
penser nous-mêmes de nos jours. Les 
animaux avaient des conditions de vie 
qui pouvaient éventuellement se dé-
grader, par exemple en fonction des 
modifications climatiques. Certains 
étaient sentients2. Ils étaient amenés 
à migrer, voire, pour nombre de leurs 
espèces, à s’éteindre… S’il est vrai 
que, aujourd’hui, lorsque on parle 
de «  condition animale  », on pense 
d’abord aux relations entre l’homme 
et l’animal, le mot «  condition ani-
male  » en lui-même n’implique en 

rien ce type de relation. 
Cela étant, cette relation joue évi-

demment un rôle majeur. Il existe 
de fait deux sortes de classification 
des animaux : une première, d’ordre 
scientifique, qu’on peut considérer 
comme objective (espèces, genres, 
etc.), mais aussi une seconde, d’une 
autre nature, qui résulte, elle, direc-
tement de notre façon de concevoir 
nos relations avec eux. Dans cette 
autre classification, l’animal n’est 
défini qu’en fonction de ces rela-
tions : il est désigné comme sauvage, 
domestique, domestiqué, de compa-
gnie, de consommation ou d’expéri-
mentation. Et cette grille alternative 
peut conduire à des erreurs. Ainsi 
lorsqu’on parle de façon trop géné-
rale de la sensibilité ou de la sen-
tience «  des animaux  », on projette 
sur eux des caractéristiques qui n’ap-
partiennent pas à tous. En réalité, 

La revue Diasporiques a déjà abordé à plusieurs reprises la question du 
droit lors qu’elle s’applique aux animaux1. Nous sommes reconnaissants 
à Louis Schweitzer, qui préside la Fondation Droit animal, éthique et 
sciences, de nous avoir accordé un entretien qui, en particulier, nous 
éclaire sur la signification différentielle d’expressions telles que droit 
animal, droit de l’animal, personnalité juridique d’un animal. Ce qui dès 
lors nous permet de mieux comprendre le rôle des relations entre l’homme 
et l’animal dans la formulation et l’utilisation de ces concepts.

Louis Schweit-
zer a été entre 
autres président 
de la Régie Re-
nault et président 
de la Haute 
Autorité de 
lutte contre les 
discriminations 
et pour l’égalité.

1 Droits de l’Homme 
et droits de l’ani-
mal : continuité 
ou discontinuité ? 
(www.diasporiques.
org/r-4816) ; Fonde-
ments des droits de 
l’Homme (www.dias-
poriques.org/r-4908).
2 La sentience désigne 
la capacité pour un 
être vivant à ressentir 
des émotions, la 
douleur, le bien-être...
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dans l’état actuel des connaissances 
humaines, on peut dire que beaucoup 
d’entre eux, dont les insectes, n’en 
sont pas dotés. 

En fait donc, l’homme, pour l’es-
sentiel, regarde l’animal dans ses 
relations avec lui.

P. L.  : Lui, c’est-à-dire l’homme tel 
qu’il est devenu aujourd’hui, avec 
donc un regard qui a évolué au cours 
du temps…

L. S. : Bien sûr, mais ce type de rela-
tion a toujours existé, même si c’est 
sous forme différente.

P. L.  : Oui, précisément  : sous une 
forme différente. Ainsi Néander-
tal n’est plus considéré de manière 
consensuelle comme une sorte 
d’ébauche de l’Homme moderne. De 
même la façon actuelle de respecter 
les animaux n’est pas nécessairement 
fonction du degré de ressemblance 
qu’ils peuvent avoir avec nous, par 
exemple en termes de sensibilité : ils 
ont le droit d’être ce qu’ils sont !

L. S. : J’ai quelques réserves sur cette 
attitude. Ne serait-ce pas là poser 
l’idée d’une différence radicale entre 
l’animal et l’homme  ? Aucun autre 
animal n’a certes atteint le niveau 
d’évolution intellectuelle ou concep-
tuelle de l’espèce humaine. Mais 
certains animaux ont conscience 
d’eux-mêmes ou disposent d’un lan-
gage relativement élaboré, ils sont ca-
pables d’altruisme, ils peuvent avoir 
conscience de la mort, de celle des 
autres et de la leur, etc. Bref le champ 
du propre de l’homme se rétrécit… 

P. L.  : Il est certain que nombre de 
traits rapprochent certains animaux  

de nous. Mais, comme vous l’avez 
très justement dit, les animaux  
existaient avant les hommes, ils 
avaient leurs propres caractéris-
tiques, et, dans le désir que nous 
avons souvent de nous considérer 
comme l’espèce «  la plus évoluée  », 
nous avons peut-être quelque ten-
dance à plaquer sur les animaux 
des traits proches des nôtres mais 
qui n’auraient pas atteint chez eux 
le même niveau que celui qui est le 
nôtre  ! Et l’on peut se demander si 
ce n’est pas là une sorte de détour-
nement quelque peu abusif de leurs 
spécificités…

L. S.  : Qu’il y ait une tendance à 
l’anthropocentrisme dans le regard 
que nous portons sur les animaux ne 
fait pas de doute. Mais c’est d’abord 
un progrès remarquable de l’huma-
nité que nous en soyons arrivés là 
après l’époque pas si lointaine où l’on 
considérait qu’il y avait une diffé-
rence absolue entre les hommes et les 
animaux et même que les animaux 
étaient des sortes de machines...

P. L. : Voir Descartes !

Louis Schweitzer.
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L. S. : Voir Descartes ou encore plus 
Malebranche parce que c’est lui qui 
a développé la pensée de Descartes 
sur ce sujet. Mais pour moi cette 
projection que fait l’homme est déjà 
en soi un progrès dans le respect de 
l’animal puisqu’elle ose poser le prin-
cipe d’une ressemblance. Nous avons 
affaire bien entendu, depuis Darwin, 
à une ressemblance liée à l’Évolution 
mais l’anthropocentrisme que nous 
venons d’évoquer est plus « progres-
siste » encore et en tout cas antérieur 
à notre cousinage biologique !

P. L. : C’est incontestable en termes 
de développement sociétal du respect 
de l’animal. Mais le respect de l’autre 
passe-t-il nécessairement par l’affir-
mation de sa ressemblance, au point 
de se sentir en quelque sorte obligé de 
conférer à cette ressemblance une ré-
alité quelque peu exagérée ? Pour moi 
c’est une étape heureuse, mais qui 
mérite néanmoins réflexion critique 
si l’on veut aller plus loin encore. On 
connaît bien ces deux étapes suc-
cessives du rejet du racisme au sein 
même de l’humanité  : nous sommes 
d’abord tous semblables mais en 
même temps différents…

L. S. : Une critique scientifique de ce 
type de projection me semble en ef-
fet légitime. Mais je n’en vois pas les 
réels inconvénients d’ordre éthique.

P. L.  : Votre remarque introduit de 
façon opportune le deuxième thème 
dont nous étions convenus de nous 
entretenir  : la question du «  droit 
animal  », un élément essentiel et 
controversé de rapprochement entre 
l’animal et l’homme…

DROIT ANIMAL OU 
DROIT DE L’ANIMAL

L. S. : Il y a une différence essentielle 
entre droit animal et droit de l’ani-
mal. Comme n’importe quel autre 
droit, le «  droit animal  » est l’en-
semble des dispositions juridiques 
qui concernent l’animal. Celui-ci est 
ou il n’est pas objet de propriété, il 
peut causer du bien ou des dégâts, 
etc. Le droit animal n’implique donc 
en rien une quelconque projection 
humaine sur l’animal. Le «  droit de 
l’animal » est un tout autre concept. 
Au moins implicitement, employer 
cette expression revient à recon-
naître aux animaux, individuelle-
ment ou collectivement, des droits, 
et, du même coup, à reconnaître que 
nous pouvons nous-mêmes avoir des 
devoirs à leur égard. Et cette recon-
naissance peut aller jusqu’à celle – 
controversée – de leur personnalité 
juridique.

P. L.  : Où en est-on aujourd’hui du 
point de vue du droit animal ?

L. S. : Deux choses nous permettent 
d’affirmer que les animaux sont 
dignes d’une protection juridique ou, 
plus généralement, d’une protection 
de divers ordres. La première est de 
nature environnementale. Les ani-
maux font partie des richesses de la 
terre que, comme toutes les autres, il 
ne faut pas compromettre. À ce stade 
l’animal peut être considéré comme 
une ressource qu’il est légitime, s’il 
y a lieu, d’utiliser pour autant qu’on 
la protège. Et cela vaut pour toute 
espèce animale, qu’elle soit directe-
ment «  utile  » ou non. La seconde 
source de devoirs vis-à-vis des ani-
maux vient de la prise de conscience 
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de leur capacité de souffrir (et plus 
récemment de leur aptitude au bon-
heur et au bien-être) et de leur droit à 
être bien traités.

Certaines philosophies (je pense 
notamment à celle d’Albert Schweit-
zer et aussi à des courants philoso-
phiques de l’Inde), fondées sur le 
respect de la vie, intègrent ces deux 
dimensions. Elles sont néanmoins de 
nature très différente : l’une concerne 
l’animal en tant qu’espèce et l’autre 
en tant qu’individu.

P. L. : La dimension environnemen-
tale que vous avez évoquée au sujet 
de la protection des espèces animales 
vaut évidemment tout autant pour 
l’ensemble des composantes de la 
nature, qu’il s’agisse d’espèces végé-
tales ou des sols. On sait par exemple 
qu’en Nouvelle-Calédonie il a fallu 
beaucoup négocier avec le village na-
tal de Jean-Marie Tjibaou pour que 

quelques-unes de ses pierres puissent 
être transportées dans le mémorial 
de Nouméa.

L. S. : Absolument !

P. L.  : Mais venons-en, si vous le 
voulez bien, aux deuxième volet, 
essentiel et donc inévitable objet 
de controverses, celui du «  droit de  
l’animal ».

LE DROIT DE L’ANIMAL

P. L. : Parler du droit de l’animal est-
il légitime ? Les avis divergent… 

L. S.  : Une première remarque  : 
dans diverses formes de panthéisme, 
dans les civilisations qui croient à 
la réincarnation, l’homme recon-
naît des droits aux animaux comme 
êtres individuels, ce qui n’existe pas,  
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traditionnellement,dans notre civili-
sation occidentale. D’où le débat, en 
ce qui nous concerne, sur la ques-
tion de savoir s’ils ont des droits ou 
si nous avons seulement des devoirs 
vis-à-vis d’eux. La Fondation Droit 
animal, éthique et sciences (LFDA)3 
a contribué à écrire en 1978 une pre-
mière Déclaration (universelle) des 
droits de l’animal qui insistait sur la 
personnalité juridique des animaux. 
Ce n’est plus le cas dans la nouvelle 
version de cette Déclaration, établie 
par la LFDA en 2018. Ce faisant, la 

LFDA prenait acte du fait que cette 
question de la personnalité juridique 
était objet de débat, sans pour autant 
renoncer à l’idée de l’existence de 
droits de l’animal, ce qui aurait été 
inévitablement une régression.

Certains des arguments juri-
diques contre l’attribution de 
droits aux animaux sont les  
suivants  : comme ceux-ci n’ont pas 
la capacité d’avoir des devoirs d’une 
part, et comme ils ne peuvent pas, 
d’autre part, exercer eux-mêmes 
leurs droits, on ne peut pas leur en 

DÉCLARATION DES DROITS DE L’ANIMAL 
actualisée en 2018 par la LFDA

Article 1 : Le milieu naturel des animaux à l’état de liberté doit être préservé afin 
que les animaux puissent y vivre et évoluer conformément à leurs besoins et que la 
survie des espèces ne soit pas compromise.

Article 2 : Tout animal appartenant à une espèce dont la sensibilité est reconnue par 
la science a le droit au respect de cette sensibilité.

Article 3 : Le bien-être tant physiologique que comportemental des animaux sensibles 
que l’homme tient sous sa dépendance doit être assuré par ceux qui en ont la garde.

Article 4 : Tout acte de cruauté est prohibé. Tout acte infligeant à un animal sans 
nécessité douleur, souffrance ou angoisse est prohibé.

Article 5 : Tout acte impliquant sans justification la mise à mort d’un animal est 
prohibé. Si la mise à mort d’un animal est justifiée, elle doit être instantanée, indolore 
et non génératrice d’angoisse.

Article 6 : Aucune manipulation ou sélection génétique ne doit avoir pour effet de 
compromettre le bien-être ou la capacité au bien-être d’un animal sensible.

Article 7 : Les gouvernements veillent à ce que l’enseignement forme au respect de 
la présente déclaration.

Article 8 : La présente déclaration est mise en œuvre par les traités internationaux 
et les lois et règlements de chaque État et communauté d’États.

respecter

3 NDLR : actuellement 
présidée depuis 2012 
par Louis Schweitzer.
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attribuer. Mais on pourrait dire de 
la même façon qu’un nouveau-né n’a 
pas de devoirs ni la capacité d’expri-
mer des droits et donc qu’il n’a pas 
de droits, ce qui est évidemment 
faux. Ces arguments ne me semblent 
donc pas recevables. 

P. L. : Peut-on vraiment dire « de la 
même façon  », s’agissant d’un ani-
mal ou d’un petit être appartenant 
à l’espèce humaine même s’il n’est 
pas encore capable de l’exprimer lui-
même  ? Ne serait-ce pas nier cette 
appartenance ?

L. S.  : Je le redis, les animaux ont 
des droits, ce que les éminents ju-
ristes et scientifiques qui ont avalisé 
la Déclaration de 2018 ont reconnu. 
En revanche, affirmer l’existence de 
la personnalité juridique d’un animal 
pose incontestablement problème, 
je le reconnais volontiers. Ne serait-
ce que parce qu’il ne serait pas légi-
time de traiter tous les animaux de 
la même façon. Comment alors fixer 
la frontière entre animaux ayant ou 
n’ayant pas droit à une personnalité 
juridique  ? Comment par ailleurs 
espérer accéder à des décisions inter-
nationales en la matière alors qu’il 
existe des divergences considérables 
dans la façon dont sont traités les ani-
maux d’un pays à l’autre ?

Mais ce doute que j’exprime sur 
le concept de personnalité juridique 
des animaux n’implique en rien qu’ils 
n’aient pas de droits. Nier l’existence 
de ces droits me semble de même 
nature que ce qui, dans notre passé, 
conduisait à nier l’existence des 
droits des peuples réduits en escla-
vage et dont on ne reconnaissait pas 
qu’ils faisaient partie des humains.

P. L. : Que veut dire exactement pour 
vous  : «  avoir  » des droits  ? Sauf à 
affirmer que ceux-ci seraient « natu-
rels  », liés comme toutes les fonc-
tions vitales à la seule existence des 
êtres qui en sont porteurs, ne faut-il 
pas qu’ils soient d’une certaine façon 
attribués ?

L. S.  : Je préfère l’expression «  re-
connus ». Et une fois ces droits recon-
nus, ils sont acquis, on ne peut nier 
leur existence.

P. L.  : Certes  ! Et cela a des consé-
quences concrètes : nous nous inter-
disons de faire souffrir les animaux, 
de les dresser pour amuser le public 
dans des cirques, etc. Mais ce ne sont 
pas les animaux qui sont en état de le 
réclamer, c’est nous qui nous impo-
sons délibérément ces contraintes. 
Et, comme vous le disiez justement, 
ces contraintes varient largement 
dans le temps et dans l’espace, d’un 
groupe humain à l’autre.

L. S. : Si je reviens aux peuples colo-
nisés, nous n’avons pas « fini par leur 
conférer » des droits, nous avons re-
connu qu’ils en avaient !

P. L.  : Bien sûr  ! Mais cela parce 
que nous avons fini par comprendre 
l’horreur que c’était de ne ne pas 
reconnaître leur humanité  ! Comme 
celle des nouveau-nés ou celle des 
grands handicapés, qui, les uns et les 
autres, font tout simplement partie 
de la famille humaine.

L. S.  : C’est manifestement là un 
point de divergence avec vous  : la 
seule différence absolue que je recon-
naisse entre l’espèce humaine et les 
animaux, c’est l’écriture.
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P. L.  : Je comprends votre position 
du point de vue de l’éthique de notre 
comportement à l’égard des ani-
maux, elle me semble plus difficile à 
justifier si l’on prend en compte les 
différences massives que l’Évolution 
a conférées à l’homme en le dotant 
de lobes frontaux vraiment très  
différents de ceux des animaux.

L. S.  : Je tiens néanmoins beau-
coup pour ma part à l’idée que nous 
n’avons pas à « conférer » des droits 
aux animaux mais à en «  recon-
naître » l’existence. Mais il est exact 
qu’ils ne peuvent être reconnus que 
par l’homme puisque le Droit est 
écrit.

DEUX CATÉGORIES D’ANIMAUX  
À PROTÉGER

L. S.  : Les animaux sont ou ne sont 
pas sous le contrôle de l’homme. S’ils 
le sont, on a le devoir d’assurer leur 
bien-être, c’est une question en fin 
de compte d’ordre juridique. S’ils ne 
le sont pas, le devoir devient celui 
de non-ingérence à leur égard, que 
l’ingérence potentielle soit directe ou 
indirecte, et l’expression de ce devoir 
dépend fondamentalement de la  
nature des comportements humains. 

S’agissant des animaux « libres », 
le mode de protection direct est l’in-
terdiction des actes de cruauté à leur 
encontre. Or ces actes ne sont pas 
traités en tant que tels dans notre ar-
senal juridique. Il nous faut pourtant 
finir par reconnaître que ces animaux 
ont les mêmes droits que les autres à 
ne pas être victimes de sévices. Quant 
au devoir indirect de non-ingérence, 
beaucoup plus général, il rejoint la 
question environnementale  : sans 

porter directement atteinte à un ani-
mal particulier, je peux rendre sa vie 
impossible par tout ce qui perturbe, 
réduit voire détruit son habitat.

S’agissant des animaux qui sont 
sous la garde de l’homme, on peut 
songer à une doctrine absolutiste 
qui consisterait à imposer qu’ils ne 
soient jamais utilisés, que ce soit 
pour l’alimentation, l’utilisation de 
produits prélevés sur leur corps, l’ex-
périmentation animale ou tout autre 
usage. Ce serait en quelque sorte une 
logique antispéciste absolue, ce qui 
n’est évidemment guère réaliste. Je 
me situe pour ma part dans une autre 
logique : légaliste et réformiste. C’est 
pour des raisons environnementales 
mais aussi éthiques que l’utilisation 
de l’animal par l’homme va progres-
sivement diminuer. Et c’est là que je 
suis amené à admettre que l’espèce 
à laquelle j’appartiens a, comme 
d’autres espèces tels les carnivores 
sauvages, le droit d’utiliser, dans cer-
taines conditions, d’autres espèces 
pour son bien-être.

«  Dans certaines conditions  », 
disais-je, c’est-à-dire plus explicite-
ment en assurant leur bien-être leur 
vie durant et, le cas échéant, leur mise 
à mort dépourvue de toute forme de 
cruauté. Or de ce double point de vue 
nous sommes encore loin du compte, 
pour de multiples raisons dont, évi-
demment, le surcoût économique 
qu’implique un meilleur respect  
desdites conditions.

Un exemple  : la LFDA s’occupe 
actuellement de la situation des co-
chons. Améliorer leurs conditions 
de vie et d’abattage augmente de 20 
à 30 % leur prix de revient, ce qui 
pose évidemment des problèmes éco-
nomiques sur lesquels je n’ai pas be-
soin d’insister. Ce qui n’implique en  
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aucune manière que l’on ne fasse rien 
mais qui impose de tenir compte de 
ces dimensions. D’où la légitimation  
de la position idéologique que je di-
sais mienne, de légaliste et de réfor-
miste !

P. L.  : Ce que vous venez de dire 
conduit inévitablement à la question 
suivante  : c’est très sympathique de 
reconnaître aux animaux d’alimen-
tation des droits, mais on ne leur 
demande pas leur avis sur leur droit 
d’échapper à l’abattage. N’y a-t-il 
quand même pas là quelque contra-
diction avec l’affirmation de l’exis-
tence d’un authentique «  droit de 
l’animal » ?

L. S. : Disons que je reconnais pour le 
moment à l’homme le droit d’utiliser 
d’autres espèces jusques et y compris  
celui de leur prendre leur vie. 

P. L. : Ce qui, me semble-t-il, limite 
quand même singulièrement l’am-
pleur réelle du « droit de l’animal ».

L. S. : Mais ce qui n’empêche nulle-
ment de contrôler au maximum les 
conditions dans lesquelles s’exerce le 
droit ultime que s’attribue l’homme 
de le mettre à mort  ! Et, reconnais-
sons-le, l’homme n’est pas le seul à se 
l’attribuer.

LA LFDA, DE LA SCIENCE AU DROIT 

P. L. : Dites-nous un mot du rôle de 
la LFDA... 

L. S. : Ce qui fonde au départ l’action 
de la LFDA est que l’ignorance est à la 
base de la cruauté envers les animaux. 
La cruauté qu’on ne voit pas est de 
fait tolérée, c’est celle qu’on voit qui 
devient insupportable pour la plupart 

Élevage intensif 
de poulets.
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d’entre nous. L’intervention propre 
de la science est un peu différente  : 
elle permet de comprendre, donc 
notamment de prendre conscience de 
facteurs dont il est impératif de tenir 
compte, à commencer par l’extension 
de nos connaissances sur la sensibi-
lité et la sentience des animaux. Peut-
être en est-on arrivé à une étape où 
la science, dans ces domaines, a déjà 
tant apporté qu’il nous appartient 
surtout maintenant de mettre mieux 
à profit les connaissances acquises, 
immédiatement utilisables en faveur 
des animaux et de la mise en œuvre 
de leurs droits. Mais il reste aussi 
de grands domaines scientifiques à 
mieux explorer et à mieux utiliser, je 
pense notamment à l’éthologie et aux 
regards qu’elle permet de porter sur 
ce qu’on peut appeler le bien-être ou 
le bonheur animal. Et je tiens à sou-
ligner à ce propos que la directrice de 

la Fondation, Sophie Hild, relève per-
sonnellement de cette discipline.

P. L.  : Quant à vous, peut-on vous 
demander ce qui vous a conduit, mal-
gré les nombreuses charges qui sont 
les vôtres, à vous engager avec une 
telle énergie dans cette Fondation ?

L. S. : Les idées morales qui guident 
nos comportements ont beaucoup à 
voir avec ce qui s’est passé dans nos 
première années de vie. Il se trouve 
que mon enfance s’est déroulée dans 
un milieu progressiste, sensible à 
ce type de questions. Et puis je suis 
plutôt un homme d’action et j’ai eu 
le sentiment qu’à un certain moment 
des possibilités d’action auxquelles 
je pouvais croire se sont ouvertes à 
moi quand on m’a invité en 2012 à 
présider la LFDA. C’était, et c’est, 
l’idée que l’objectif d’accroître le bon-
heur et de réduire les souffrances 
sur notre terre est un bel objectif, et 
qu’agir en faveur de l’amélioration de 
la condition animale est un moyen de  
contribuer à atteindre cet objectif. 

Bien-être animal...
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